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Présentation de la nouvelle édition

C’est avec un très grand plaisir que nous vous proposons une nouvelle 
édition de notre livre en format papier, la première édition de 2005 étant 
épuisée1. Un livre est en effet pour nous un soutien nécessaire lors de ren-
contres ou de manifestations. Cette édition reprend la totalité du manuscrit 
initial tout en bénéficiant de trois apports d’actualisation que nous avons 
confiés à des amis : Geneviève Coudrais, ancienne avocate, engagée dans 
le soutien à la Palestine avec l’AFPS (Association France Palestine Solida-
rité) ; Tramor Quemeneur, historien qui nous avait tous interviewés lors de 
notre rencontre fondatrice en 2003, et qui a fait sa thèse sur le refus de la 
guerre d’Algérie, Une guerre sans « non » ?, Djaouidah Séhili, sociologue 
et belle-fille de Christian Fiquet qui est l’un des organisateurs de nos re-
trouvailles. Ce choix est en quelque sorte un petit hommage à nos amis, 
nombreux, qui nous ont quittés depuis le début de notre aventure !

Quoi de nouveau depuis la première édition ? Tout d’abord nous avons 
décidé lors de notre rencontre d’avril 2006 de créer une association « Ré-
fractaires non-violents à la guerre d’Algérie », dont le but est de faire 
connaître ce que nous avons fait au moment de cette guerre afin de conti-
nuer le travail de mémoire commencé. Cette création qui officialise notre 
existence nous a bien simplifié les problèmes administratifs de reconnais-
sance et de logistique comme pour les locations de salles entre autres !

Dès lors, grâce à l’aide efficace d’Anita et d’André Bernard, nous avons 
regroupé, pré-trié et envoyé nos archives et celles de l’Action civique non 
violente (association qui nous soutenait à l’époque) à la bibliothèque La 
Contemporaine de Nanterre. Ces archives sont maintenant, sur demande, à 
la disposition de tous les chercheurs et historiens de France et du monde.

Notre association est une association très atypique, étant donné la 
grande diversité des origines, des idées de ses membres et en plus nous 
sommes éparpillés aux quatre coins de la France, ce qui ne simplifie pas 
les rencontres, surtout quand on prend de l’âge ! Malgré tout, depuis nos 
retrouvailles, nous avons réussi à nous voir pour des assemblées générales, 
en moyenne tous les deux ans. Ces rencontres chaleureuses nous redon-
naient envie de faire bouger un peu les choses.

Pour pallier notre dispersion, nous avons décidé de faire des actions 
chacun dans sa région avec des associations aux idées proches des nôtres.

Nous avons ainsi été présents chaque année au Salon anticolonial dans 
la région parisienne, avec nos livres et nos DVD. Tant que ça leur a été 

1. Grâce au travail de Pierre Sommermeyer et Vincent Descommuneux, la première édition 
du livre est en lecture libre sur notre site et celui des éditions Syllepse.
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possible, Jean Lagrave et Christian Fiquet sont allés dans des collèges et 
des lycées pour faire connaître notre histoire aux côtés des anciens appelés 
en Algérie contre la guerre ! Encore l’an passé, Robert Siméon a participé à 
des actions à Millau, dans l’Aveyron, avec la Ligue des droits de l’homme 
et au Larzac où nous avons pu présenter nos ouvrages et répondre aux visi-
teurs du marché de Montredon. Personnellement, j’ai eu aussi l’occasion à 
Marseille, d’être aux côtés des Pieds-Noirs progressistes pour des présen-
tations et des conférences.

Plusieurs de nos amis, dont André Bernard ou Pierre Sommermeyer, 
ont aussi écrit des ouvrages très fouillés sur les sujets et les causes que 
nous portons, comme la non-violence, la paix ou le refus du colonialisme2.

Ainsi, dans chaque région et selon nos possibilités et moyens, chacun 
d’entre nous continue à transmettre la mémoire de notre combat pour la 
paix par la non-violence !

À l’avenir, nous aurions aimé nous rencontrer encore une fois, mais 
l’âge ne nous le permettra sans doute pas ! Nous allons quand même en… 
Sinon nous essaierons une rencontre en vidéoconférence, pourquoi pas ?

Quand on voit l’évolution du monde en ce début du 21e siècle avec le 
recul parfois institutionnel des droits humains, l’explosion de la violence à 
tous les niveaux, le retour de la torture, les meurtres ciblés de journalistes, 
les restrictions de libertés, les guerres coloniales qui ne disent pas leur nom 
(Ukraine, Palestine, Sahara, etc.) la civilisation régresse !

Il est donc, à mon avis, plus que jamais nécessaire de continuer à rap-
peler que pendant la guerre d’Algérie quelques jeunes de 20 ans, nous les 
réfractaires, soutenus par l’ACNV (Action civique non violente), mais aus-
si par Les soldats du refus (Agir contre le colonialisme aujourd’hui), soute-
nus (très peu !) par le Parti communiste, et avec plusieurs autres jeunes qui 
ont agi sans aucun soutien, dont François Cerutti3, nous avons eu le cou-
rage de dire non à la guerre tout en acceptant les conséquences de ce refus.

Tony Orengo,
président des Réfractaires non-violents à la guerre d’Algérie,

mars 2023

2. Pierre Sommermeyer, Face à la guerre, Paris, Éditions libertaires, 2017 ; Erica Fraters, 
La désobéissance civile des réfractaires non-violents, Paris, Éditions libertaires, 2017 ; 
 Pérètz Kidron, Refuznik !, Lyon, Golias, 2005 ; Collectif, Trois histoires de résistances sans 
violence, Lyon, Atelier de Création Libertaire, 2023 ; André Bernard, Le boycott, moyen 
de lutte multiforme, Paris, Éditions libertaires, 2018 ; Sortir du colonialisme, Résister à la 
guerre d’Algérie, Paris, Les Petits Matins, 2012 ; Collectif 4ACG, Guerre d’Algérie, guerre 
d’indépendance : paroles d’humanité, Paris, L’Harmattan, 2012.
3. François Cerruti, D’Alger à Mai 68, Paris, Cahiers Spartacus/Syllepse, 2018.

Dix-huit ans après…

Cela fait maintenant près de dix-huit ans qu’il m’a été offert la belle 
opportunité de rédiger la postface des Réfractaires à la guerre d’Algérie 
(1959-1963). Dix-huit ans, c’est du temps, encore plus de temps entre 
cette guerre, qui en était bien une, et aujourd’hui… À l’époque, je m’étais 
prise au jeu d’explorer la « mémoire des émotions ». Partant d’une his-
toire façonnée au gré de nos représentations souvent erronées, je m’étais 
« amusée » à dévoiler les mémoires floutées qui ont contribué à obscurcir 
ma propre quête identitaire. Pour cela, je m’étais évertuée à prendre en 
compte la parole de mes proches parents pour qui l’Algérie évoquait de 
vives émotions. D’un bout à l’autre d’une même histoire qui était contée au 
compte-goutte et aussi partagée par des réfractaires refusant de contribuer 
à cette sale guerre coloniale et des résistant·es s’opposant in fine à une 
colonisation de 132 ans.

Dix-huit ans, c’est aussi l’âge de la majorité. L’âge où une personne 
est juridiquement considérée comme civilement capable et responsable. 
C’est donc le bon temps afin de faire un bilan. Que s’est-il passé depuis 
la première parution ? Ce qui me vient de prime abord, c’est le 60e anni-
versaire de l’indépendance de l’Algérie avec ces nombreuses célébrations 
et hommages, des plus médiatiques au plus intimes. Du goût de miel au 
goût amer dans la bouche, c’est comme un étrange malaise que je ressens 
quand je pense aux promesses non tenues et aux « damnés de la terre » que 
beaucoup sont devenu·es par héritage générationnel. Car indéniablement, 
il y a eu un loupé, un ratage, une réconciliation manquée. En paraphrasant 
Abdellatif Chaouite, dans son introduction de la revue Écarts d’identité 
consacré à cet anniversaire que l’on n’aurait jamais dû avoir à fêter, après 
60 ans, nous en sommes encore à un constat de « combat de la Relation », 
plutôt que de « faire Relation autrement », ce qui entrave le « mouvement 
performatif dans le temps et les mémoires à venir ».

La mort de mon père, le 3 décembre 2020, en a été pour moi une bien 
triste révélation. En période Covid, il n’était pas possible d’envisager son 
inhumation en sa terre natale. Cette terre pour laquelle il avait combattu et 
où il avait aspiré, en fils sacrificiel, ramener fièrement un beau jour toute 
sa famille pour un retour aux racines. C’est donc en France qu’il a été dans 
un premier temps enterré. Sa femme et ses enfants en ont été étrangement 
soulagé·es, notamment parce que cela nous avait été imposé par mesure 
sanitaire. Nous ne pouvions donc rien y faire. Et puis après tout, il était en-
core près de nous. Nous pouvions lui rendre visite tous les vendredis. Puis 
le temps a passé et les « pressions » se sont faites toujours plus denses par 
la famille élargie et les proches. Il fallait le ramener chez lui, près des siens. 
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Il y eu donc deux ans plus tard, une exhumation et une nouvelle inhuma-
tion cette fois en Algérie. Tout aussi étrangement, nous étions également 
soulagé·es et surtout émerveillé·es par l’accueil qu’il lui a été fait. Une 
partie de la ville était là malgré l’heure tardive pour partager un repas en 
son honneur et assister à son enterrement. Et comme nous l’ont plusieurs 
fois répéter nos aîné·es d’ici et là-bas : « Ainsi, vous devrez revenir dans ce 
pays pour au moins lui rendre visite chez lui, chez vous. »

J’espère que ma fille Nour suivra cet adage. Ce qui prouve que je ne sais 
toujours pas de quel pays je suis. Certainement, malgré moi, à la périphérie 
des deux…

Djaouidah Séhili

L’engagement des Réfractaires dans le chantier d’Anata  
en Cisjordanie1

En 2005, nous avons donc participé à la quatrième reconstruction d’une 
maison palestinienne, nommée Beit Arabiya, détruite quatre fois par les au-
torités israéliennes, dans un quartier totalement rasé, un champ de ruines. 
Le Comité israélien contre la destruction des maisons (ICAHD) en avait 
fait un symbole et la famille propriétaire de cette maison, interdite d’y ha-
biter, avait accepté de la mettre à la disposition de l’ICADH (Israeli Com-
mittee Against House Demolition). L’ICADH en a fait un centre pour les 
Israélo-Palestiniens qui élaborent des stratégies sur les moyens d’apporter 
une paix juste au pays et un centre d’hébergement pour les Internationaux 
venant aider à la reconstruction d’autres maisons détruites.

Le 23 janvier 2012, la maison a été détruite pour la cinquième fois ! 
En 2012, Beit Arabiya a été reconstruite pour la cinquième fois et détruite 
pour la sixième fois. Quatre-vingt-cinq volontaires internationaux l’ont 
remontée pour la sixième fois, en deux jours, au mois de juillet 2013. Il 
semble qu’elle n’ait pas été à nouveau détruite…

Cette maison symbolique fait partie des 131 000 maisons palestiniennes 
détruites en Israël et dans le territoire palestinien occupé depuis 1947.

Ces destructions s’inscrivent dans le cadre d’une politique d’apartheid 
(maintenant reconnue par de nombreuses ONG, telle Amnesty Internatio-
nal mais aussi par des rapports déposés auprès de l’assemblée générale de 
l’ONU en septembre 2022) et de colonisation : expulsions, déportations et 
transferts forcés de Palestiniens (dont la déportation vers Paris de l’avo-
cat franco-palestinien, défenseur des droits humains, Salah Hamouri, le 
18 décembre 2022), expropriation, pillage et exploitation de terres et de 
ressources naturelles vitales, restrictions des déplacements et maintien 
d’un environnement coercitif dans le but de fragmenter la société pales-
tinienne, d’inciter les Palestiniens à quitter certaines zones et de faire en 
sorte qu’ils soient incapables de réaliser leur droit à l’autodétermination 
(Conclusions du rapport de la Commission internationale indépendante de 
l’ONU chargée d’enquêter dans le TPO y compris Jérusalem et en Israël du 
14 septembre 2022). Etant ajoutés le blocus par voie de terre, air et eau de 
Gaza et le refus du retour des réfugiés et exilés de force. Autant de crimes 
de guerre et crimes contre l’humanité, commis depuis des décennies, dans 
une totale impunité.

1. Action décidée « lors de la rencontre sur le Causse » en soutien des refuzniks – réfrac-
taires à l’occupation – et d’un peuple colonisé (suite).
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Il n’y a, hélas, pas de raison d’espérer quelque modification de cette 
politique de l’Etat d’Israël ni quelque chemin vers une paix juste, surtout 
après la prise du pouvoir, le 29 décembre 2022 par une coalition sioniste, 
suprémaciste, raciste, nationaliste, théocratique, homophobe et misogyne. 
Son objectif est, notamment, de développer encore la colonisation et d’am-
plifier encore la répression et l’expulsion des Palestiniens de leur terre. 
Trente-six Palestiniens ont été tués par l’armée israélienne au mois de jan-
vier 2023 (dont dix lors une attaque sauvage dans le camp de réfugiés de 
Jénine) et le bilan s’est alourdi en Février. En toute impunité pour l’instant ! 
Le droit international n’est-il injuste ? De nos jours, un résistant palestinien 
est traité de terroriste alors qu’un résistant ukrainien est traité de héros…

Geneviève Coudrais

Mémoire et histoire de la désobéissance à la guerre coloniale

En juin 2003, sur le Causse noir, les anciens membres de l’Action ci-
vique non violente se retrouvaient ensemble, une quarantaine d’années 
après avoir agi contre la guerre d’Algérie. Pour bon nombre d’entre eux, 
c’était la première fois qu’ils se revoyaient depuis toutes ces années. J’ai 
eu la chance d’assister à ces retrouvailles, alors que j’étais en pleine prépa-
ration de ma thèse sur les désobéissances dans la guerre d’Algérie : autant 
dire que j’étais directement concerné par le sujet et que j’avais l’impres-
sion de vivre l’histoire en direct, ou plutôt que j’assistais au mouvement de 
la mémoire vive de ce conflit.

À cette période, se jouait en effet une résurgence très vive de la mé-
moire de la guerre d’Algérie. En 1997-1998, s’était ainsi déroulé le procès 
de Maurice Papon, qui avait été l’occasion de poser la question de l’obéis-
sance et de la désobéissance dans les guerres. Ce procès s’était ouvert sur 
la responsabilité dans la répression sanglante du 17 octobre 1961, quand 
bien même l’ancien préfet de police de Paris n’était pas jugé pour ce crime 
mais pour son rôle dans la Seconde Guerre mondiale. Un an plus tard, 
en octobre 1999, l’expression « guerre d’Algérie » se substituait à celle 
d’« opérations de maintien de l’ordre » dans les textes officiels : la guerre 
d’Algérie était (enfin) officiellement reconnue comme telle. Si, aupara-
vant, la guerre n’était pas reconnue de jure (et en particulier pendant les 
« événements » comme ils étaient appelés à l’époque), pouvait-on refuser 
d’y participer ? Pouvait-on dire « non » à une guerre « sans nom » ? Telle est 
une des questions que je posais dans ma thèse.

Force est de constater qu’il y a bien eu des refus de participer à cette 
guerre, à l’instar des membres de l’Action civique non violente, du réseau 
de déserteurs et d’insoumis Jeune Résistance, ou encore des « soldats du 
refus » communistes. Ces refus ont même été plus nombreux que ce qui 
a longtemps été dit, puisque j’en ai dénombré environ 12 000 sur toute la 
durée de la guerre. Mais ces refus étaient peut-être rendus plus difficiles, 
presque invisibilisés, par la situation opaque dans laquelle les jeunes se 
trouvaient alors : un service militaire qui était une forme de mobilisation 
déguisée dans une guerre qui était dite ne pas en être une, dans un pays 
qui n’en était juridiquement pas un encore et qui était considéré comme 
une partie constitutive du territoire français. « L’Algérie, c’est la France ! », 
clamaient certains hommes politiques connus.

C’est probablement une des raisons pour lesquelles le conflit était d’une 
rare violence. La torture en a constitué une des pratiques emblématiques. 
Or, au début des années 2000, cette question a resurgi dans les mémoires 
françaises, en particulier avec le témoignage de Louisette Ighilahriz publié 
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d’Algérie était (enfin) officiellement reconnue comme telle. Si, aupara-
vant, la guerre n’était pas reconnue de jure (et en particulier pendant les 
« événements » comme ils étaient appelés à l’époque), pouvait-on refuser 
d’y participer ? Pouvait-on dire « non » à une guerre « sans nom » ? Telle est 
une des questions que je posais dans ma thèse.

Force est de constater qu’il y a bien eu des refus de participer à cette 
guerre, à l’instar des membres de l’Action civique non violente, du réseau 
de déserteurs et d’insoumis Jeune Résistance, ou encore des « soldats du 
refus » communistes. Ces refus ont même été plus nombreux que ce qui 
a longtemps été dit, puisque j’en ai dénombré environ 12 000 sur toute la 
durée de la guerre. Mais ces refus étaient peut-être rendus plus difficiles, 
presque invisibilisés, par la situation opaque dans laquelle les jeunes se 
trouvaient alors : un service militaire qui était une forme de mobilisation 
déguisée dans une guerre qui était dite ne pas en être une, dans un pays 
qui n’en était juridiquement pas un encore et qui était considéré comme 
une partie constitutive du territoire français. « L’Algérie, c’est la France ! », 
clamaient certains hommes politiques connus.

C’est probablement une des raisons pour lesquelles le conflit était d’une 
rare violence. La torture en a constitué une des pratiques emblématiques. 
Or, au début des années 2000, cette question a resurgi dans les mémoires 
françaises, en particulier avec le témoignage de Louisette Ighilahriz publié 
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dans Le Monde le 20 juin 2000. Cette jeune militante du FLN avait été arrê-
tée pendant la « bataille d’Alger », en 1957, torturée et violée. En 2000, elle 
recherchait un médecin qui était parvenu à l’extirper de l’enfer de la villa 
Sésini où elle était détenue et maltraitée. Son témoignage, s’il montrait que 
des soldats avaient désobéi même au cœur du système de répression, ou a 
minima avaient fait preuve d’humanité, a suscité un choc dans l’opinion 
publique française. Des officiers réagirent : le général Massu se repentait, 
le général Bigeard niait en bloc, le général Aussaresses assumait. Douze 
intellectuels et militants, dont deux anciens réfractaires, Noël Favrelière et 
Alban Liechti, ont alors signé un « Appel à la condamnation de la torture 
dans la guerre d’Algérie » et demandé l’ouverture des archives. L’« Appel 
des 12 » a suscité un véritable déferlement de témoignages : certains sont 
publiés dans L’Humanité qui portait le débat au quotidien, d’autres dans 
des publications diverses, d’autres encore restèrent au sein du cercle fami-
lial ou même intime.

Le débat se prolongea en 2001 avec le général Aussaresses, qui reven-
diquait plusieurs assassinats, dont celui de Larbi Ben M’Hidi, occasion-
nant des poursuites à son encontre. La guerre d’Algérie restait alors très 
vive dans les mémoires et trouvait de nombreuses résonances politiques : 
la plaque commémorative dénonçant la répression du 17 octobre 1961 dé-
voilée par le maire de Paris, Bertrand Delanoë, en octobre 2001, l’inau-
guration du mémorial national de la guerre d’Algérie par Jacques Chirac 
en décembre 2002. Entre-temps, s’était déroulée l’élection présidentielle 
qui voyait pour la première fois un candidat d’extrême droite parvenir au 
second tour : Jean-Marie Le Pen devançait Lionel Jospin et se retrouvait 
face à Jacques Chirac. Or, Jean-Marie Le Pen est notamment connu pour 
son passé dans la guerre d’Algérie, en tant que parachutiste ayant officié 
pendant la « bataille d’Alger » en 1957 et ayant revendiqué la pratique de 
la torture…

C’est dans ce contexte que les anciens membres de l’ACNV se retrou-
vaient en juin 2003. J’étais entré en contact avec eux par l’intermédiaire 
de mon directeur de recherche Benjamin Stora, à qui Michel Hanniet avait 
écrit en janvier 2001 à la suite d’une émission de télévision. Ce dernier 
m’avait alors fait connaître les actions de l’ACNV et commençait à entrer 
en contact avec ses anciens compagnons de lutte. Parallèlement, d’autres 
s’étaient déjà rencontrés et projetaient ces retrouvailles générales. C’est 
dire si l’envie – la nécessité ? – de retisser les fils de cette histoire exis-
tait. Mais il ne s’agissait pas d’une envie nostalgique de parler du bon vieux 
temps ; il s’agissait au contraire de mieux faire connaître cette histoire, de 
parler du passé pour dire en quoi il pouvait encore être utile aujourd’hui : 
lutte contre le racisme à un moment où l’extrême droite parvenait à des 



ix

niveaux jamais atteints auparavant ; volonté de parler de la désobéissance 
dans les conflits contemporains ; envie de diffuser les méthodes de l’action 
non violente.

D’un point de vue personnel, ces rencontres ont été très bénéfiques pour 
mes recherches, avec la présence, en même temps, de nombreux réfrac-
taires de la guerre d’Algérie que je pouvais interviewer et dont je pouvais 
éventuellement consulter les archives. Elles ont également été très instruc-
tives, avec la découverte d’une organisation non violente très structurée, 
menée par Joseph Pyronnet, menant des actions innovantes, non violentes 
bien entendu, mais aussi très efficaces auprès de l’opinion publique. C’est 
dans le creuset de la guerre d’Algérie, au cours de ces années, que sont 
nées certaines modalités d’action qui se sont diffusées dans une partie des 
mouvements sociaux, en particulier écologistes, au cours des années 1970. 
Si en 2003 la rencontre se déroulait sur le Causse noir, celle de 2005 se 
tenait à Millau : le Larzac n’était jamais très loin…

Aujourd’hui, alors que la guerre est revenue sur le sol européen, que 
les guerres déchirent le monde un peu partout, que plane même la menace 
d’une guerre mondiale, il semble plus que jamais nécessaire de rappeler 
que des hommes et des femmes se sont élevé·es pour refuser la guerre, 
ont dénoncé les méthodes oppressives comme la torture et les camps d’in-
ternement, ont inventé des manières d’agir efficaces et non violentes, ont 
cherché à se rapprocher de l’Autre, ont aidé les personnes dans le besoin en 
participant aux chantiers du Service civil international. Leur exemple doit 
servir pour les jeunes gens qui refusent les conflits dans lesquels leurs di-
rigeants les contraignent à participer, pour celles et ceux qui luttent contre 
des régimes oppressifs, pour celles et ceux qui n’ont que la désobéissance 
pour faire entendre leur voix.

Tramor Quemeneur
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